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Zweifel darüber gelassen werden, dass die Schweiz darauf bestehen muss, dass ein 
neues Abkommen, das sich an das bisherige, am 31. Dezember auslaufende, 
anschliesst, den schweizerischen Gläubigern nicht weniger bieten darf als das 
gegenwärtige. Die deutsche Regierung habe sich denn auch mit einer Lösung auf 
der Basis des bisherigen Abkommens einverstanden erklärt und durch die Gesandt­
schaft in einem «Aide-mémoire»6 ihre Bereitschaft zu bezüglichen Verhandlungen 
zum Ausdruck gebracht. Der Bundesrat habe die feste Absicht, die Rechte der 
Schweiz und ihre finanziellen und wirtschaftlichen Interessen mit aller Entschieden­
heit wahrzunehmen und bei aller Versöhnlichkeit hinsichtlich der Form keine 
Lösung zu akzeptieren, die ungünstiger ist als die gegenwärtig in Kraft stehende7.

6. Non retrouvé.
1. L e  14 décembre Schulthess répondait devant le Conseil national à l ’interpellation Schneider, 
déposée le veille. L e  ch e f du Département de l ’Economie publique reprenait les termes de sa com­
munication au Conseil fédéra l du même jo u r  et ajoutait notamment:
/ . . . /
Wir stehen ... der Boykottbewegung, die in einzelnen Kreisen gegen deutsche Waren in die Wege 
geleitet worden ist, fern und billigen sie nicht. Aus meiner Besprechung mit Hrn. Dr. Schacht habe 
ich den Eindruck erhalten, dass dieser trotz allem für die Schwierigkeiten der Schweiz volles Ver­
ständnis hat, unserem Lande wohlgesinnt und auch bemüht ist, zu einer Verständigung H and zu 
bieten. Wir wünschen, mit der gegenwärtigen deutschen Regierung, wie ich soeben betont habe, in 
politischer und wirtschaftlicher Hinsicht die gleichen freundschaftlichen Beziehungen zu unterhal­
ten, die von jeher mit allen Regierungen des deutschen Reiches bestanden haben. / . . . /  
Procès-verbal des délibérations du Conseil national, séance du 14 décembre 1933, p. 385 (E 1001 (c) 
d 1/303).
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L e Professeur P. E. M artin 1 
au Conseiller de légation, P. Bonna

Copie
L  personnelle Genève, 16 décembre 1933

Le Conseil d’Etat de Genève, soit sa m ajorité2, part en guerre contre la sentence3 
et excite les paysans. M. Motta vient de me téléphoner pour me dire qu’il4 avait 
demandé une entrevue au Conseil fédéral; j ’ai écrit à M. Motta après réflexion qu’il 
y aurait avantage à retarder l’entrevue5; l’association des zones6 a sa réunion mer-

1. Expert de la Confédération dans l ’affaire des zones.
2. A u x élections des 25 et 26 novembre 1933, les socialistes ont emporté 4 des 7 sièges de l ’exécutij 
cantonal.
3. Cf. n° 351, n. 13.
4. I l fa u t  comprendre ici le Conseil d ’E tat genevois (ou sa majorité).
5. Remarque marginale de G. M otta: Un renvoi de l’audience fixée au mercredi prochain à 11 h. n’é­
tait pas nécessaire, car la question est trop claire. 18.X II.33.

A la délégation du Conseil d ’E tat genevois, qui lui demande de ne pas appliquer le règlement pré­
vu par la sentence arbitrale et de renoncer aux zones, le C hef du Département politique répond au 
nom du Conseil fédéra l q u ’il ne peut en être question et qu'il s ’agit m aintenant d ’appliquer la sen­
tence (E 1004 1/343 P V C F  du 20 décembre 1933).
6. Association pour le maintien des zones de 1815 et 1816. Cette association estime que G râce à la
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credi; il serait bon que le Conseil fédéral puisse recevoir quelques messages de Ge­
nève avant la réunion avec le Conseil d’Etat.

Il faut s’attendre à ce que les paysans genevois soient assez violents; je tâche de 
trouver des calmants; peut-être pourrez-vous agir de Berne?

Je suis sûr que vous saurez préparer un excellent papier pour réfuter les propos de 
la majorité du Conseil d’Etat. On peut dire en particulier: 1° que le parti socialiste et 
M. Nicole sauf erreur ont repoussé la convention de 19217 2° qu’ils ont approuvé le 
compromis d’arbitrage8 3° que la procédure d’arbitrage et de conciliation a été 
recommandée en 1921 par le Grand Conseil de Genève unanim e9 4° que le projet 
suisse de règlement de 193010 a été approuvé par Genève sauf erreur, en tout cas par 
la Chambre genevoise d’agriculture le 3 février 1933 (voir Journal d ’agriculture 
suisse du 14 mars 1933) 5° que dès lors il faudrait faire la preuve que le règlement des 
experts est beaucoup plus défavorable que ledit projet 6° que les zones ont une 
valeur économique (voir la sentence) 7° que le prix de la vie en est influencé 8° que 
contrairement à ce que dit le Travailu , les mesures de police concernant la main- 
d’œuvre de la zone ne sont pas touchées par la sentence et par l’arrêt, etc.

Au sujet de la commission franco-suisse12, M. Logoz13 pense comme moi qu’il y 
aurait intérêt à y mettre un représentant de l’intérêt général, en même temps juriste, 
et que ce représentant pourrait bien être M. Albert P ico t14. La question l’intéresse 
vivement et je serais heureux que vous puissiez échanger vos vues à ce sujet -  si cela 
est pressé par téléphone15.

persévérance, la loyauté et l’habileté du Conseil fédéral, la Suisse réalise de la façon la plus honora­
ble le programme que contenait sa note du 5 mai 119191. Elle ne partage pas les craintes qui s ’élè­
vent dans les milieux agricoles genevois. Notre conviction est que le régime qui vient d'être institué, 
fruit de l’expérience de plus d’un siècle, sera, dans un avenir plus ou moins rapproché, une source de 
prospérité pour Genève, donc pour tous ses enfants, en même temps qu’il fortifiera l’amitié tradi­
tionnelle entre les deux nations en cause (Lettre au Conseil fédéra l du 21 décembre 1933 E 2, 
Archiv-Nr. 1734).
I. Du 7 août 1921.
8. Du 30 octobre 1924, cf. n° 38, n. 7.
9. Arrêté législatif rela tif à la question des zones du 12 février 1921 (Mémorial des séances du 
Grand Conseil, 1921, 1.1, p . 459).
10. Cf. n° 27.
II. Journal du Parti socialiste genevois.
12. Prévue à l ’article 7 du règlement concernant les importations en Suisse des produits des zones 

franches annexé à la sentence arbitrale du 1er décembre 1933 (RO, 1933, vol. 49, p. 1048).
13. Agent de la Confédération dans l ’affaire des zones.
14. Conseiller d ’E tat genevois, membre de la minorité bourgeoise du gouvernement cantonal.
15. L e 30 décembre 1933, le Grand Conseil genevois adopte, par 82 voix contre 10, un arrêté qui 
condamne la sentence arbitrale de Territet et demande au Conseil fédéral de remédier par tous les 
moyens à sa disposition aux effets de cette dernière (Mémorial des séances du Grand Conseil, 1933 
-  1934, t. I, p . 226).
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